Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 29949 du role 
Inscrit le 7 mars 2012 


Audience publique du 19 decembre 2012 


Recours forme par 
la societe anonyme ... 
contre un bulletin d’impots 
en matiere de retenue d’impot sur les salaires 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 29949 du role et deposee le 7 mars 2012 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Patrick Goergen, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ..., etablie a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de la retenue d’impot sur les 
salaires et les pensions portant fixation de complements de retenue et visant les annees 2005, 
2006 et 2007, emis le 28 juillet 2010 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 25 mai 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 25 juin 2012 
par Maitre Patrick Goergen pour le compte de la demanderesse ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 juillet 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Hafida Hadouche, en 
remplacement de Maitre Patrick Goergen, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 12 decembre 2012. 


Par courrier du 1 1 mars 2008, le prepose du bureau d’ imposition RTS Esch-sur-Alzette 
de T administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’ imposition », 
invita la societe anonyme ..., ci-apres designe par « la societe ... », de lui faire parvenir, dans le 
but de proceder a une verification des operations relatives a la retenue d’impot sur les salaires, 
notamment le livre des salaires ou les comptes individuels du l er janvier 2005 au 31 decembre 
2007, une photocopie du detail des frais generaux des memes exercices et de retourner dument 
rempli le formulaire concernant les avantages accordes a ses salaries. 

La societe repondit a travers un courrier du 26 mars 2008 de sa fiduciaire. 

En date du 28 juillet 2010, le bureau d’imposition emit un bulletin de la retenue 
d’impot sur les salaires et les pensions portant fixation de complements de retenue et visant les 
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annees 2005, 2006 et 2007, ci-apres designe par « le bulletin », qui fixa des complements de 
retenue d’impot et les supplements y relatifs a un montant total de 22.007,87 euros. Ledit 
bulletin comporta les observations suivantes quant a la revision operee: 

« 2005 : 1) retenue d’impdts non declaree 

2) imposition de I’avantage en nature chez M. ... : 5986,24 

* 

2006 : imposition de l ’avantage en nature chez M. ... : 7440,77 

* 

2007 : imposition de l ’avantage en nature chez M. ... : 8460,66 

* 

V avantage en nature de la voiture est a imposer avec 1,5 par mois du prix d ’acquisition ttc de 
la voiture neuve d’apres l’ art 104 LIR. » 

Par courrier du 15 octobre 2010, la societe ... fit introduire aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », une 
reclamation a l’encontre de ce bulletin. 

Par une decision du 6 decembre 2011, le directeur rejeta cette reclamation comme non 

fondee. 


Par une requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 7 mars 2012, la 
societe ... fit introduire un recours en reformation, sinon en annulation a l’encontre du bulletin. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 3. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre un bulletin de l’impot. 

Un recours en reformation etant prevu en la presente matiere, le tribunal est competent 
pour statuer sur le recours principal en reformation. 

II n’y a partant pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours au motif que dans la 
mesure ou le directeur a pris une decision suite a la reclamation, le recours n’aurait pu etre 
dirige contre le bulletin. 

En vertu de Particle 8 (3) 3., precite, de la loi modifiee du 7 novembre 1996, un 
bulletin d’impot peut uniquement etre directement defere au tribunal administratif lorsqu’une 
reclamation au sens du paragraphe 228 AO ou une demande en application du paragraphe 131 
AO a ete introduite et qu’aucune decision directoriale definitive n’est intervenue dans le delai 
de six mois a partir de la demande. Par contre, lorsque le directeur a statue sur la reclamation 
par une decision definitive, le recours est irrecevable pour autant qu’introduit directement 
contre ledit bulletin (cf. trib. adm. 6 janvier 1999, n° 10357 du role, Pas. adm. 2011, V° 
Impots, n° 690). 

En l’espece, le directeur a pris position par une decision du 6 decembre 2011 suite a la 
reclamation introduite en date du 15 octobre 2010 contre le bulletin. II est certes vrai que la 
decision du directeur est intervenue plus de six mois apres la reclamation. II n’en reste pas 
moins qu’au jour de l’introduction du recours, le directeur avait repondu, de sorte qu’en vertu 
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des dispositions legales precitees, le recours aurait du etre dirige contre la decision du 
directeur rendue sur reclamation. 


II est constant qu’en l’espece, le recours est dirige exclusivement contre le bulletin du 
28 juillet 2010, en ce qu’en introduction du recours, la societe ... precise qu’elle « introduit par 
la presente un recours en reformation sinon en annulation contre le bulletin d’impot sur les 
salaires de 1’ Administration des Contributions Directes du 28 juillet 2010 portant fixation de 
complements de retenues des annees 2005, 2006 et 2007 » et que dans le dispositif de la 
requete introductive d’instance elle conclut a la reformation sinon a l’annulation de « la 
Decision Attaquee », etant releve que la decision attaquee ainsi visee, non autrement precisee 
dans le dispositif, ne peut que viser celle expressement definie en introduction du recours, a 
savoir le bulletin. 

II s’ensuit que le recours le recours dirige contre le bulletin est a declarer irrecevable. 

Cette conclusion n’est pas enervee par la reference fait par le demandeur a Particle 29 
de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, pour conclure a la recevabilite de son recours. 

En effet, s’il est exact qu’aux termes de 1’article 29, precite, « / ’inobservation des 
regies de procedure n ’entraine l ’irrecevabilite de la demande que si elle a pour effet de porter 
effectivement atteinte aux droits de la defense », il n’en reste pas moins qu’en l’espece, 
1’ irrecevabilite invoquee par le delegue du gouvernement ne trouve pas son origine dans 
1’ inobservation d’une regie de procedure, mais dans l’objet du recours, en ce que Particle 8 (3) 
3. de la loi precitee du 7 novembre 1996, ensemble avec le paragraphe 228 AO n’envisagent la 
possibility d’un recours dirige contre un bulletin d’impot uniquement dans l’hypothese ou le 
directeur n’a pas pris position dans un delai de six mois suite a une reclamation dirigee contre 
ce meme bulletin. Dans ces conditions, Particle 29 de la loi du 21 juin 1999 ne trouve pas 
application et la question d’une atteinte eventuelle aux droits de la defense ne se pose pas, la 
requete n’etant pas affectee d’un vice de procedure au sens de la loi du 21 juin 1999, precitee, 
mais etant dirigee contre un bulletin dans une hypothese ou la loi ne permet pas un tel recours. 

Eu egard a l’issu du litige, la societe ... est a debouter de sa demande en allocation 
d’une indemnity de procedure de 3000 euros sur le fondement de Particle 33 de la loi du 21 
juin 1999, precitee. 


Par ces motifs, 

le tribunal administrate, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare competent pour statuer sur le recours principal en reformation ; 

declare le recours principal en reformation irrecevable ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee par la 
demanderesse ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par : 
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Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 19 decembre 2012 par le vice-president, en presence du 
greffier assume Claudine Meili. 

s. Claudine Meili s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a 1’original 

Luxembourg, le 19/12/2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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